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Du 18 au 23 juillet 1955 au Palais de Chaillot, alors 
Siège de l'OTAN à Paris, 200 délégués des parlements de 
tous les pays signataires du Traité de l'Atlantique Nord se 
réunissaient sous la présidence du sénateur canadien, le Rt. 
Hon. Wishart McLean Robertson. C'était la naissance de 
notre « Conférence de Parlementaires de l'OTAN ». 

Sir Geoffrey de Freitas qui en avait été un des fondateurs 
et fut membre du Bureau jusqu'en 1960 présenta à cette 
date l'historique de la vie, des travaux et des principales 
préoccupations de la Conférence au cours des cinq pre­
mières années de son existence de 1955 à 1959. 

L'honneur m'échoit aujourd'hui de présenter la brochure 
consacrée aux cinq années suivantes *, de 1960 à 1964, 
pendant lesquelles j'ai participé à l'activité de la Conférence, 
la première année comme Président et dans la suite comme 
membre de la Commission permanente. 

Tant au cours de ses sessions annuelles que des séances 
tenues plusieurs fois par an par ses Commissions politique, 
militaire, économique, culturelle et scientifique, la Confé­
rence a suivi l'évolution de la situation dans ces différents 
domaines et transmis ses avis aux gouvernements des pays 
membres. 

Elle s'est attachée en outre à consolider et à renforcer 
l'Alliance et, dans ce but, elle a soutenu ou provoqué deux 
initiatives importantes : la création de l'Institut Atlantique 
et la Convention Atlantique des nations de l'OTAN en 
1962. 

* Etude réalisée par M. G. Mally, ancien membre de l'Institut de Recherche de Politique Etrangère de l'Université de Pennsylva­nia, actuellement Conseiller de l'Institut Atlantique, à Paris, et auteur de plusieurs ouvrages traitant des questions Atlantiques. 
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Il a paru nécessaire en effet de créer un organisme d'étude 
des questions atlantiques dont les travaux exécutés dans le 
calme et la réflexion par des hommes particulièrement choi­
sis, orientés eux-mêmes par un Conseil des gouverneurs, 
poseraient les données des grands problèmes atlantiques et 
les éléments de décisions qui ne peuvent être étudiées aussi 
profondément au cours des sessions annuelles. Fondé en 
1961, l'Institut Atlantique, sous la direction générale de 
M. Cabot Lodge, puis de M. Walter Dowling, rend depuis 
les meilleurs services. 

La Convention Atlantique, dont l'idée première est venue 
du Congrès des Etats-Unis, a réuni du 8 au 20 janvier 1962, 
sous la présidence de M. Christian Herter, 90 personnalités 
désignées par les quinze parlements des pays membres de 
l'OTAN. Elle s'est donné pour tâche de rechercher et de 
recommander les moyens de renforcer l'Alliance pour ten­
dre vers la constitution d'une véritable Communauté atlan­
tique. 

Ses conclusions ont été publiées sous le nom de « Décla­
ration de Paris ». Parmi elles était formulé le vœu de voir 
la Conférence de Parlementaires de l'OTAN transformée 
en une assemblée officielle consultative que le Traité n'avait 
pas prévue, mais qui paraissait nécessaire. Cette question 
est revenue au cours de toutes les années suivantes. Elle 
avait été soulevée dès la création de la Conférence et s'était 
heurtée à l'hostilité de certains gouvernements. 

Une commission spéciale fut constituée et a poursuivi ses 
travaux, mais devant les obstacles rencontrés, la Conférence 
s'est simultanément efforcée d'améliorer son organisation et 
l'efficacité de son travail par différentes mesures dont on 
trouvera les détails dans le texte. 

Au cours de ses dix années d'existence, l'évolution de la situation mondiale n'a pas manqué d'influencer les préoccu­pations, les discussions et les recommandations de la Confé­rence. 
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Conçue à l'origine pour parer à une menace militaire, il 

était naturel que l'OTAN s'attache en premier lieu à cet 
aspect de l'Alliance et à en perfectionner l'organisation, puis, 
progressivement, l'importance des domaines extra-militaires 
prévus par l'article 2 du Traité est apparue et s'est déve­
loppée. 

Actuellement, les questions économiques, culturelles et 
scientifiques occupent une place croissante dans nos travaux. 

Par ailleurs, le rétablissement puis l'expansion des pays 
européens membres de l'OTAN, si cruellement éprouvés par 
la guerre, ont modifié la situation. Ruinés, ils dépendaient 
entièrement des Etats-Unis pour leur défense et leur éco­
nomie. Avec leur aide, ils se sont relevés et leur potentiel va 
en croissant. Aussi, et progressivement, les esprits s'orien­
tent-ils vers une recherche d'équilibre entre les deux conti­
nents : Etats-Unis et Canada d'un côté de l'Océan, membres 
européens de l'autre, équilibre qui permettrait de résoudre 
bien des problèmes et d'aplanir beaucoup de difficultés. 

Il ne sera toutefois possible de l'obtenir que le jour où 
l'Europe aura réalisé son unité qui devient ainsi la condition 
du développement harmonieux de l'OTAN dans l'avenir. 
C'est dire que, loin d'être opposées, l'Europe unie et 
l'OTAN sont complémentaires. 

Dans cette OTAN ainsi repensée et rénovée, la solidarité 
devrait être totale, non seulement pour sa défense, mais 
pour la vie et l'avenir même de ses membres. H n'est pas 
douteux que le danger militaire paraît s'atténuer et ne sem­
ble plus aussi menaçant qu'il y a dix ans. On peut espérer, 
malgré des crises encore récentes, qu'il pourra être écarté, 
du moins sous la forme qu'il présentait en 1949. 

Mais d'autres dangers menacent le monde tout entier, 
et les pays membres de l'OTAN qui sont les plus évolués, 
les plus riches et les plus forts portent de ce fait et pour y 
parer une responsabilité mondiale. 

La population s'accroît en proportion géométrique dans 
les pays les plus déshérités. La faim y sévit déjà et risque 
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d'y sévir plus encore. Elle est mauvaise conseillère pour 
ceux qu'elle tenaille et crée des devoirs à ceux qui ont la 
chance de l'ignorer. 

Pour se prémunir contre la révolte des affamés qui me­
nace, il convient de s'employer à soulager ceux qui souffrent 
par la mise en valeur des immenses étendues qui demeurent 
incultes et des richesses du sol encore inexploitées. 

Pour travailler efficacement à cette grande œuvre de soli­
darité humaine, le Monde Libre tout entier se doit de s'unir. 
C'est pour lui comme pour les autres, et dans un avenir 
qui n'est pas si lointain, une question de vie ou de mort. 

L'avenir du monde se forge désormais dans les instances 
internationales. Leur rendement est fonction de leur homo­
généité, de leur communauté d'intérêts, de leur organisation 
intérieure et de l'expérience de leurs membres. 

Sous tous ces rapports, la Conférence de Parlementaires 
de l'OTAN peut servir de modèle. 

Depuis dix ans elle a bien travaillé. Pour l'avenir, elle 
est disponible. 

Général Béthouart 



LA CONFÉRENCE DE PARLEMENTAIRES 
DE L'OTAN 

1960-1964 

Quand le Traité de l'Atlantique Nord fut signé à Was­
hington le 4 avril 1949, les parties signataires exprimèrent 
leur détermination de « sauvegarder la liberté de leurs peu­
ples, leur héritage commun et leur civilisation, fondés sur 
les principes de la démocratie, les libertés individuelles et 
le règne du droit ». Dans ce but, elles instituèrent l'OTAN, 
organisation régionale pour la défense collective et destinée 
à évoluer d'une alliance militaire en une Communauté poli­
tique. 

A l'origine, les parties créèrent un simple organisme, le 
Conseil Exécutif, autorisé à « mettre sur pied des organismes 
subsidiaires nécessaires à la bonne marche de l'OTAN ». 
Tenant de plus en plus compte de l'interdépendance trans­
atlantique dans les systèmes politiques et économiques — 
interdépendance ajoutée à celle du domaine stratégique mili­
taire —, un besoin n'a cessé de croître, celui de créer un 
forum atlantique de nature consultative. 

Quoique l'importance d'un soutien parlementaire pour 
l'OTAN ait déjà été reconnue au début des années 1950, 
aucune action décisive n'a été prise avant 1954. D'éminents 
parlementaires de l'Europe et de l'Amérique du Nord, ainsi 
que les parrains de la déclaration de l'Unité Atlantique, con­
tribuèrent à mettre sur pied la première Conférence de 
Membres des Parlements des pays de l'OTAN ; cette confé­
rence s'est tenue à Paris en juillet 1955. 
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Bien que organisme officieux sans pouvoirs statutaires, 
la Conférence, à partir de 1955, servit d'importante plate­
forme de discussions entre les délégués parlementaires de 
tous les pays de l'OTAN. Entre 1955 et 1959, la Confé­
rence s'est réunie régulièrement une fois par an ; elle s'est 
également occupée de l'organisation du Congrès Atlantique 
à Londres (1959) et du parrainage de l'Institut Atlantique 
à Paris en 1961 ; elle a aussi organisé la Convention Atlan­
tique des pays de l'OTAN à Paris (1962). * 

La présente brochure rapporte les activités de la Con­
férence pendant les années 1960-1964, période au cours 
de laquelle des tentatives significatives ont été faites pour 
donner un statut officiel à la Conférence. 
L'année 1959-1960 

La Cinquième Conférence, réunie à Washington, D.C. en 
novembre 1959, réclama un budget plus adéquat pour ses 
réunions annuelles, afin de pouvoir tenir des sessions intéri­
maires au moins deux fois par an. A cette occasion, la Com­
mission permanente décida de limiter le personnel de la 
Conférence, de manière à consacrer une partie plus impor­
tante du budget aux réunions de Commissions ; elle suggéra 
également de transférer le Secrétariat de Londres à Paris. 

Quand le Bureau se réunit à Paris le 25 janvier 1960, il 
se demanda si, dans un but d'économie, les réunions de 
Commissions ne devraient pas se tenir en un seul endroit 
pendant quelques jours consécutifs, et avec le même per­
sonnel. De plus, le Bureau prépara une visite des installa­
tions de l'OTAN en Europe et à Malte par un groupe de 
parlementaires, ainsi qu'une visite en Algérie. Le Bureau 
dut également clarifier les relations entre la Conférence et 

* Pour un rapport détaillé des activités, de la Conférence au cours des années 1955-1959, voir : « La Conférence de Parlemen­taires de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, 1955-1959. Introduction de Sir Geoffrey de Freitas (M. P.) ; publié par la Hansard Society for Parliamentary Government, Londres (1960). 
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l'OTAN, Monsieur Spaak, Secrétaire Général de l'OTAN, 
ayant refusé de soumettre, à la demande du Président de 
la Conférence, un rapport écrit sur l'action prise par le Con­
seil de l'OTAN sur les recommandations des années précé­
dentes. M. Spaak avait déclaré qu'étant donné le caractère 
officieux de la Conférence, des objections auraient pu s'éle­
ver contre la présentation d'un rapport officiel. Il suggéra, à 
la place de ce rapport, que la Conférence cherche d'abord 
à se faire reconnaître officiellement par les quinze pays de 
l'OTAN. Pour promouvoir cette idée, le Bureau établit 
alors un Groupe de Travail pour l'étude d'un statut officiel 
de la Conférence. 

Au cours de sa première réunion tenue à Rome les 10 
et 11 mars 1960, la Commission permanente décida de 
transférer à Paris le Secrétariat International et de nommer 
un nouveau Secrétaire Exécutif en la personne de M. O. 
van H. Labberton (Pays-Bas), précédemment Secrétaire 
Exécutif Adjoint, pour succéder à M. Robinson qui avait 
quitté le Secrétariat de la Conférence. 

Le transfert du Secrétariat de Londres à Paris a conduit 
non seulement à réduire les dépenses administratives, mais 
également à établir des contacts plus étroits avec l'OTAN, 
l'OCDE et le SHAPE, trois institutions ayant leur siège à 
Paris. 

Au cours de sa réunion suivante à Bonn les 10 et 11 
juin 1960, la Commission permanente adopta, pour l'orga­
nisation de la Conférence annuelle, la nouvelle formule 
suivante : les orateurs traitant des affaires politiques, mili­
taires et économiques prendraient la parole le jour de l'ou­
verture de la Conférence, les réunions de Commissions se 
tiendraient le deuxième et le troisième jours, les séances 
plénières auraient lieu les quatrième et cinquième jours. 

Quelques semaines plus tard, le 1er juillet 1960, le Secré­
tariat ouvrit ses nouveaux locaux — à Paris, 36, rue La 
Pérouse, 16e — mis à sa disposition par le Ministre fran­
çais des Affaires Etrangères, à la demande du Général 
Béthouart. 
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Au cours de l'été, le Président de la Conférence informa 
M. Spaak que la Conférence désirait participer plus étroi­
tement aux activités non-classifiées de l'OTAN. Le Secré­
taire Général de l'OTAN répondit positivement à cette 
requête, à temps pour en informer la Commission perma­
nente lors de sa réunion à Paris le 31 août. Dans son 
memorandum, M. Spaak accueillit favorablement l'établis­
sement de nouveaux contacts entre la Conférence et 
l'OTAN et soumit une liste de personnalités de l'OTAN 
avec lesquelles les Présidents, les Rapporteurs des Commis­
sions et le Secrétaire Exécutif de la Conférence pourraient 
se mettre en rapport à l'avenir. Cette liste comprenait : le 
Directeur de Cabinet de M. Spaak, le Secrétaire Général 
Adjoint pour les Affaires Politiques (et l'Information), 
l'assistant du Secrétaire Général Adjoint pour les Affaires 
Economiques et les Finances (pour les problèmes généraux 
concernant la défense et les questions économiques et finan­
cières), un membre du Secrétariat représentant le Secrétaire 
Général Adjoint pour la production militaire, la logistique 
et l'infrastructure, le Conseiller Scientifique de l'OTAN, le 
Secrétaire Exécutif (pour les questions de défense civile et 
les plans d'urgence), et un représentant du Groupe Perma­
nent. En conséquence, des instructions ont été envoyées 
pour que les membres du Secrétariat de l'OTAN fournissent 
toute l'aide possible aux Présidents et aux Rapporteurs. 

Au cours des semaines suivantes, la Commission perma­
nente s'occupa de l'avancement du travail de la Commis­
sion. Les membres se mirent d'accord sur l'utilité de réu­
nions supplémentaires qui, non seulement permettraient une 
préparation plus approfondie des rapports pour la session 
annuelle de la Conférence, mais faciliteraient également 
l'échange de vues sur la situation politique en cours et 
encourageraient la discussion de problèmes présentant un 
intérêt commun à tous les membres de l'Alliance Atlantique. 

En septembre, trois Commissions se réunirent à Paris, 
tandis que la Commission des Affaires Culturelles et de 
l'Information continuait ses travaux par correspondance, à 
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la demande de son Président. La réunion de la Commission 
scientifique et technique dut être reculée, car le Sénateur 
Jackson, son Président, venait d'être nommé chef de la 
Commission Nationale du Parti Démocrate pour la prépa­
ration des élections présidentielles aux Etats-Unis. 

Au cours des réunions de la Commission politique, les 
1er et 2 septembre, ses membres passèrent en revue un cer­
tain nombre de questions de politique générale, y compris 
l'intégration européenne, le désarmement, l'Europe de l'Est, 
la question allemande, la division sino-soviétique, la ques­
tion de la Convention des citoyens et la liberté de l'Infor­
mation. La Commission économique, réunie les 15 et 16 
septembre, discuta des implications de la nouvelle OCDE, 
des relations entre l'EEC et l'EFTE, ainsi que des pro­
blèmes commerciaux Est-Ouest. 

Pendant le mois d'août (du 1er au 13), un groupe de 
parlementaires effectua une visite des installations mili­
taires de l'OTAN en France, en Allemagne, en Italie et à 
Malte. Ce groupe visita également l'Algérie sur l'invitation 
du Gouvernement français. 

LA SIXIEME CONFERENCE, 1960 

La Sixième Conférence s'est tenue au Siège de l'OTAN 
(Porte Dauphine) à Paris, du 21 au 26 novembre 1960. 

M. Nils Langhelle (Norvège) fut élu Président, et le 
Sénateur Pietro Micara (Italie) premier Vice-Président. La 
tension sans cesse croissante à Berlin, à Cuba et au Congo, 
ainsi que la portée de l'incident de l'U-2, fournirent les 
éléments d'étude pour cette réunion. Ainsi, les principaux 
thèmes des discours prononcés par les orateurs invités furent 
la politique communiste à l'échelle mondiale et la coopéra­
tion occidentale dans les domaines politique, militaire et 
économique. 

Dans son rapport annuel, le Président sortant, le Général 
Béthouart, insista sur le caractère global de la défense occi-
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dentale et sur l'importance de l'unité du Monde Libre face 
à l'agression communiste. Le Premier Ministre français, 
Monsieur Michel Debré, affirma que l'Alliance Atlantique 
était indispensable aussi longtemps que persisterait la me­
nace communiste, et il réclama la mise sur pied d'une force 
occidentale militaire. L'orateur suivant, M. Lyndon 
B. Johnson, Vice-Président élu des Etats-Unis et chef de 
la délégation américaine, parla de la direction éclairée que 
les hommes d'état responsables avaient le devoir de fournir ; 
il décrivit les aspects positifs de l'unité Atlantique qui dépas­
sent de beaucoup les liens noués par la crainte d'une menace 
commune. Les deux orateurs suivants insistèrent sur les 
problèmes qui se posent dans les pays en voie de dévelop­
pement. M. Halvard Lange, Ministre des Affaires Etran­
gères de Norvège, exprima sa satisfaction de la forme 
actuelle de l'OTAN et déclara qu'il plaçait de grands espoirs 
dans l'OCDE en tant qu'instrument vital de coopération 
occidentale. Il plaida également en faveur d'un plan de 
relations commerciales entre les pays occidentaux et ceux 
en voie de développement comme base solide de leur mise 
en valeur régulière. M. Lange suggéra que les pays occi­
dentaux acceptent une division internationale du travail, 
autorisent les pays en voie de développement à garder leur 
neutralité et se servent des Nations Unies pour canaliser 
l'aide à ces pays. Le Professeur Tin-Bergen, Economiste 
néerlandais, conseilla ensuite aux nations occidentales de 
penser en termes économiques globaux ; il réaffirma sa foi 
dans la possibilité de fournir, sur une grande échelle, une 
aide aux pays en voie de développement, de préférence 
par le canal des Nations Unies, cette aide devant faire l'objet 
d'une révision annuelle. Le Général Norstad, Commandant 
Suprême Allié en Europe, traitant des problèmes militaires, 
exprima sa conviction qu'un pas en avant spectaculaire 
serait fait en donnant à l'OTAN un rôle plus important dans 
le contrôle des armes nucléaires. De plus, il attira l'attention 
sur l'urgence qu'il y a à améliorer l'armement nucléaire de 
l'OTAN. Prenant la parole en qualité de Secrétaire Général 
de l'OTAN, M. Spaak insista sur la nécessité de parvenir 
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à un accord sur la politique économique dans l'Alliance 
Atlantique. Il fit part également des progrès accomplis dans 
la consultation politique entre les quinze pays de l'OTAN et 
parla de leur désir unanime d'étendre leurs consultations au 
domaine économique et aux problèmes des nations en voie 
de développement. 

Les résolutions et recommandations votées par la Con­
férence, après discussions au sein des diverses Commissions, 
couvraient une importante diversité de problèmes. La Con­
férence, impressionnée par la déclaration vigoureuse du 
Général Norstad, adopta dix résolutions de la Commission 
politique et encouragea vivement le Conseil de l'Atlantique 
Nord à développer les voies et moyens d'instaurer l'autorité 
politique de l'OTAN sur les systèmes de livraison d'armes 
nucléaires et leur emploi. La Conférence demanda également 
avec insistance aux quinze Gouvernements de fournir une 
aide substantielle plus importante en matière éducative, éco­
nomique et technique aux pays en voie de développement, si 
possible sur une base multilatérale. Dans une autre résolu­
tion, la Conférence recommanda la création d'un groupe 
de travail pour l'examen des divers moyens de procurer au 
monde les valeurs de la vie démocratique et pour l'étude 
des problèmes impliqués dans l'action psychologique. De 
plus, une recommandation avait trait à la libéralisation des 
relations commerciales entre toutes les nations atlantiques ; 
une seconde recommandation se rapportait à la coordination 
de la politique commerciale occidentale avec le bloc sovié­
tique. Enfin, la Conférence, rappelant ses résolutions des 
années 1957 et 1959, insista auprès des Gouvernements 
pour qu'ils nomment des Commissions de citoyens ; elle 
réitéra sa position sur l'affaire de Berlin, les nations cap­
tives et la sécurité européenne. 

En adoptant les résolutions de la Commission militaire, 
la Conférence a réaffirmé sa foi dans l'OTAN, faisant res­
sortir que tous les efforts doivent être accomplis pour main­
tenir et renforcer sa puissance dans tous les domaines. De 
plus, des propositions ont été faites en vue de l'intégration 
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de la défense aérienne de l'Europe, d'une plus importante 
coordination des recherches, du développement et de la 
production dans le cadre de l'OTAN, l'OTASE et le 
CENTO ; la Conférence apportait ainsi la preuve qu'elle 
avait conscience du caractère « global » de la menace com­
muniste. 

Parmi les six résolutions votées par la Commission éco­
nomique, la plus importante fut celle traitant de l'harmo­
nisation des politiques commerciales et économiques au sein 
des pays de l'OTAN ; à ce propos, la Commission accueillit 
favorablement la mise sur pied de l'OCDE et demanda une 
ratification rapide de la Convention s'y rapportant. La 
Conférence insista également sur l'urgence d'efforts coor­
donnés pour, d'une part, élever le niveau de vie des pays 
en voie de développement et, d'autre part, faire face aux 
dangers de la guerre économique communiste. 

La Commission scientifique et technique attira l'attention 
sur le rapport préparé sous l'autorité de M. Louis Armand, 
rapport intitulé : « De l'accroissement de l'efficacité de la 
science occidentale » et insista sur l'urgence de sa mise en 
œuvre rapide, tandis que la Commission des Affaires cultu­
relles et de l'Information souligna l'importance de l'Institut 
Atlantique tout juste créé, et demanda aux Gouvernements 
d'apporter leur aide à l'Institut en obtenant les contribu­
tions financières nécessaires à son lancement. 

Les membres des Bureaux furent désignés comme suit : 
Commission 

politique Président : M. Henri Fayat (Belgique) 
Vice-Président : Dr. John W. Kuche 

repa (Canada) 
Rapporteur : Mr. Finn Moe (Norvège) 

Commission 
économique Président : Sénateur Jacob K. Javits 

(Etats-Unis) 
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Commission 
militaire 

Commission 
scientifique et 
technique 

Commission 
des Affaires 
culturelles et de 
l'Information 

Vice-Président : Professeur Dr. Fritz 
Burgbacher (Allemagne) 

Rapporteur : M. Anthony Kershaw, 
M. P. (Royaume-Uni) 

Président : Général Sir Otho Prior-
Palmer, M. P. (Royaume-Uni) 

Rapporteur : Général J. H. Couzy 
(Pays-Bas) 

Président : Professeur Georges Port 
mann (France) 

Vice-Président : Comte Adelmann 
(Allemagne) 

Rapporteur : The Rt. Hon. the Earl 
of Jellicoe (Royaume-Uni) 

Président : M. 
(Belgique) 

Vice-Président 
(France) 

Frans van Cauwelaert 
Sénateur Bordeneuve 

Le dernier jour de la réunion, la Sixième Conférence 
adopta un total de 29 résolutions, total jamais atteint aupa­
ravant, et les fit parvenir au Conseil de l'Atlantique Nord 
pour les soumettre à sa réflexion. 

L'année 1960-1961 
Au cours de l'année 1961, les membres de la Com­

mission permanente formulèrent de nombreuses critiques 
concernant le grand nombre de résolutions votées par la 
Sixième Conférence. M. J. J. Fens, des Pays-Bas, douta de 
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la sagesse d'adopter 29 résolutions et démontra que les auto­
rités compétentes n'avaient pas suffisamment de temps pour 
les étudier avec attention. Les membres reconnurent que 
cette « inflation du nombre des résolutions » aboutissait né­
cessairement à diminuer la valeur de chacune d'elles. En 
conséquence, la Conférence décida, lors de sa réunion à Lis­
bonne, le 7 avril 1961, que des dispositions seraient prises 
pour limiter le nombre de résolutions et recommandations 
adoptées par les Conférences à venir. C'est pourquoi on 
décida la mise sur pied d'un Comité de Rédaction composé 
des membres de la Commission permanente et des membres 
des bureaux des autres Commissions. La principale tâche 
de ce Comité consisterait à passer au crible les divers pro­
jets de résolutions adoptés par les cinq Commissions, pour 
éviter de possibles chevauchements et pour éliminer les 
recommandations qui ne se révéleraient pas de première 
urgence. Toutefois, on a bien insisté sur le fait que le 
Comité de Rédaction ne devait, en aucun cas, empiéter sur 
l'autonomie des autres Commissions de la Conférence. Afin 
d'éviter tout conflit d'attributions, le Comité de Rédaction 
n'a pas le droit de veto sur les résolutions émanant des cinq 
autres Commissions, mais il peut simplement faire quelques 
suggestions, en accord avec les membres des Commissions 
intéressées, pour les questions de temps et de forme. 

Pendant la réunion de Lisbonne, la Commission perma­
nente décida également de réviser certaines règles de pro­
cédure de la Conférence ; dans ce but, elle créa une sous-
commission présidée par M. Fens et composée de M. le 
Sénateur Pietro Micara (Italie), M. Jean Chaînant (France) 
et M. Henryk Svenson (Norvège). Cette sous-commission 
apporta un deuxième amendement important au règle­
ment, amendement qui reçut l'approbation de la Commis­
sion permanente : l'élection du Président, à partir de la 
Septième Conférence, devra se faire à la fin de la session 
plutôt qu'au jour de l'ouverture. C'est plus logique, car cela 
permettra au nouveau Président de se familiariser avec le 
travail de l'organisation avant d'être amené à conduire et 
à diriger la session annuelle. 
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Après la deuxième réunion de la Commission perma­

nente à Ottawa, les 7 et 8 juillet 1961, le Secrétaire Exé­
cutif et 31 parlementaires des différents pays membres de 
l'OTAN participèrent à une visite des diverses installations 
militaires aux Etats-Unis du 9 au 20 juillet. Le tour com­
prenait une visite au Siège de la Strategic Air Command et 
à SACLANT, ainsi qu'une rencontre avec le Président 
John F. Kennedy. 

Au cours de sa troisième réunion, le 30 septembre à 
Paris, la Commission permanente approuva la création d'un 
fonds de roulement pour la Conférence, ne devant pas 
dépasser £, 20,000. Ce montant s'est révélé un minimum 
indispensable, étant donné l'augmentation des dépenses ren­
contrées par la Conférence, et si l'on tient compte du fait 
que certains pays membres ont tendance à être en retard 
dans le versement de leur contribution. En présentant ce 
chiffre, le Trésorier, M. Chaînant, manifesta sa conviction 
que la Conférence devrait faciliter, autant que possible, le 
travail des délégués. Il déclara également que des mesures 
dans ce sens avaient déjà été prises en décidant de payer 
les frais de voyage du Président et de son épouse pour les 
visites officielles, et de rembourser les frais que les Rappor­
teurs encourreraient pour leurs déplacements, toutes les fois 
que cela serait possible. Les membres de la Commission 
se sont également mis d'accord sur la nécessité d'obtenir un 
statut officiel pour la Conférence. On rappela aussi l'opinion 
exprimée par le Sénateur Fulbright selon laquelle la Confé­
rence pourrait être l'instrument adéquat pour un Parlement 
de la Communauté atlantique et, de ce fait, mettrait en 
pratique l'article 2 du Traité de Washington. Un premier 
pas dans cette direction consisterait à lui donner le statut 
d'assemblée consultative.* 

Au cours de l'année qui précéda la Septième Conférence, 
les dernières dispositions furent apportées à la préparation 

* US News and World Report, 2 octobre 1961. 
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de la Convention Atlantique des Nations membres de 
l'OTAN en janvier 1962. Cette Convention, recommandée 
à l'unanimité par la Troisième Conférence, devait se com­
poser de 98 citoyens dirigeants et représentatifs des diffé­
rents pays de l'OTAN qui, bien que officiellement désignés, 
devaient agir selon leurs convictions individuelles. On avait 
le sentiment que la Convention pourrait fournir une nouvelle 
approche à la solution des divers problèmes qui se posent 
à la Communauté atlantique, et offrirait une occasion de 
nouvelles ouvertures vers une plus grande intégration atlan­
tique, ainsi qu'on l'envisageait à l'article 2 du Traité de 
Washington. 

Durant cette même année, des progrès considérables ont 
été faits dans la mise sur pied de l'Institut Atlantique qui, 
par la suite, entra en fonction à Milan. Elargi pour répondre 
à une résolution adoptée par le Congrès Atlantique organisé 
à Londres par la Conférence, l'Institut devait catalyser des 
idées nouvelles sur l'intégration atlantique, les développer 
pour en faire des idées pratiques, et propager une ligne de 
conduite au sein des autorités capables de les mettre en 
application. Le progrès rapide de l'Institut Atlantique a été 
encouragé par la Commission des Affaires culturelles et 
de l'Information de la Conférence qui établit la base d'une 
coopération permanente entre elle-même et l'Institut lors 
de sa réunion à Bruxelles, en juin 1961. 

Au cours de sa réunion du 6 octobre 1961, la Commis­
sion économique discuta de ses relations avec l'OCDE. Le 
Rapporteur, M. Anthony Kershaw, estimait que la meilleure 
base pour une représentation parlementaire de l'OCDE 
serait un accord approprié par lequel les délégations seraient 
composées de membres du Conseil de l'Europe ou de la 
Conférence de Parlementaires de l'OTAN, selon le désir 
manifesté par les pays. Pendant cette réunion, la Commis­
sion économique décida également de demander l'assistance 
de groupes consultatifs composés d'éminents citoyens des 
Etats-Unis et de l'Allemagne occidentale appartenant au 
secteur privé de l'économie ; des groupes consultatifs 
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semblables ont, par la suite, été formés en France et au 
Royaume-Uni. 

LA SEPTIEME CONFERENCE, 1961 
La Septième Conférence s'est ouverte sous la présidence 

de M. Nils Langhelle, au Siège de l'OTAN à Paris, le 
13 novembre ; elle dura cinq jours. 

La Conférence s'est réunie dans une période de tension 
croissante, provoquée par la crise de Berlin et la reprise 
des essais nucléaires par l'Union Soviétique et les Etats-
Unis. Apportant la preuve de la nécessité d'une Alliance 
atlantique forte, la crise de Berlin eut d'importantes réper­
cussions sur les délibérations des délégués. Ils insistèrent 
surtout sur le besoin d'une plus grande unité politique à 
l'Ouest, et sur la nécessité de préparatifs défensifs plus 
appropriés dans les pays membres de l'OTAN. 

Comme lors des années précédentes, la Conférence enten­
dit plusieurs orateurs éminents, y compris M. Couve de 
Murville, Ministre français des Affaires Etrangères, qui, au 
nom du Gouvernement français, souhaita la bienvenue aux 
délégations, M. Dirk U. Stikker, Secrétaire Général de 
l'OTAN, M. Elvis J. Stahr Jr., secrétaire américain de 
l'Armée, et le Général Lauris Norstad, Commandant 
Suprême Allié en Europe. M. Stikker évoqua les rapports 
entre l'OTAN et la Conférence. Il exprima l'opinion que la 
force de la Conférence venait du fait qu'elle s'était déve­
loppée d'une manière spontanée et non officielle ; la Confé­
rence est devenue — de facto — une partie essentielle de 
l'OTAN, réduisant ainsi la question de son statut légal à 
une question d'importance secondaire. L'orateur déclara 
que des instructions avaient été données à son personnel 
pour qu'il étudie attentivement les recommandations adop­
tées par la Septième Conférence : c'est tout ce qui pouvait 
être fait, même si la Conférence obtenait un statut officiel. 
M. Stikker insista sur le fait que l'OTAN n'était pas une 
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organisation supranationale, mais une Alliance de pays 
souverains, indépendants, dont chacun se réservait le droit 
fondamental de prendre des décisions en matière de poli­
tique étrangère et de politique intérieure. 

En réponse à la crise de Berlin, la Commission politique 
adopta une recommandation demandant instamment au 
Conseil de l'Atlantique Nord d'apporter son soutien total 
aux trois puissances occidentales dans l'exercice de leurs 
droits à Berlin et en Allemagne, de continuer à stigmatiser 
la division illégale de Berlin et d'insister sur la liberté de 
Berlin-Ouest, y compris sur le droit de libre accès par air, 
par terre et par eau. Les autres recommandations adoptées 
par la Commission politique concernaient la nécessité de 
la transmission d'informations objectives au delà du Rideau 
de Fer, et la prochaine Convention Atlantique. 

En ce qui concerne la première question, la Commission 
recommanda d'employer tous les moyens possibles pour 
informer l'opinion publique mondiale — spécialement les 
populations des pays contrôlés par les Communistes — et 
exhorta tous les pays membres de l'OTAN à mettre la 
question des nations captives à l'ordre du jour de toute 
conférence internationale appropriée. En ce qui concerne 
la Convention Atlantique des pays membres de l'OTAN, 
la Commission exprima l'espoir qu'elle remporterait un plein 
succès en recommandant des changements dans les relations 
atlantiques déjà existantes qui contribuent à la création 
d'une communauté atlantique intégrée ; elle demanda aussi 
avec insistance au Conseil de l'Adantique Nord de procurer 
à la Convention toute l'aide qui lui serait nécessaire. 

Les recommandations de la Commission militaire ont 
pris acte du besoin, accentué par la crise de Berlin, de 
renforcer le pouvoir défensif de l'OTAN à un point tel qu'il 
soit possible d'affronter une provocation avec souplesse et 
succès. Elles recommandaient également que l'effectif des 
divisions engagées dans l'OTAN soit augmenté au 1er jan­
vier 1962, pour faire face aux demandes exprimées par le 
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Commandant Suprême et lui donner ainsi la possibilité de 
s'acquitter de sa mission. Une seconde recommandation 
insistait sur la nécessité de modifier la compétence régio­
nale de certains commandements de l'OTAN, de manière 
à leur permettre de remplir leur tâche avec davantage d'effi­
cacité. Les troisième et quatrième recommandations adop­
tées par la Commission tendaient à créer un véritable com­
mandement OTAN intégré ; la troisième recommandait que 
tous les Etats membres contribuent au développement de la 
Force Mobile CAE, soit par des unités de support, soit par 
une aide financière ; la quatrième recommandation appelait 
de nouveaux efforts pour obtenir un degré plus important de 
coordination dans la recherche, le développement et la pro­
duction des armes et des équipements au sein des Etats 
membres. 

Les recommandations adoptées par la Commission éco­
nomique concernaient d'abord les relations existant entre 
les Etats membres de l'OTAN et les pays en voie de déve­
loppement. La Commission exhorta les Gouvernements des 
pays de l'OTAN à évaluer l'effet des contributions indi­
rectes et des droits, ainsi que les tarifs de consommation 
des produits de base et des produits pré-manufacturés dans 
les régions en voie de développement ; elle fit également 
remarquer la nécessité d'augmenter la consommation de ces 
produits. La Commission recommanda en outre que le 
Conseil de l'Atlantique Nord passe en revue les arrange­
ments en cours pour coordonner les politiques économiques 
concernant le commerce Est-Ouest ; de plus, il faudrait que 
le Conseil évalue la portée de l'aide économique soviétique 
et de l'offensive commerciale communiste. 

La Commission scientifique et technique présenta trois 
recommandations. La première appelait les savants des 
diverses nations membres de l'OTAN à étudier la possibi­
lité de créer un Institut OTAN de Science et Technologie ; 
la seconde insistait pour que soit mis sur pied un système 
OTAN de prévisions météorologiques à longue portée, dont 
les rapports périodiques seraient à la disposition des nations 
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amies d'Europe et d'Afrique. La dernière recommandation 
concernait l'utilisation du Bureau Central pour les études 
nationales des pays de l'OTAN sur la transformation des 
eaux salines, afin d'éviter une duplication du travail. De 
plus, la Commission exprima sa certitude que toutes les 
études scientifiques nationales des pays de l'OTAN de­
vraient être mises à la disposition du Monde Libre. 

Le premier sujet dont s'est occupée la Commission des 
Affaires culturelles et de l'Information concernait les ques­
tions des techniques d'information occidentale. Dans sa 
première recommandation, la Commission insista vivement 
pour que le Monde Libre prenne l'initiative de la lutte 
idéologique en augmentant et en intensifiant les efforts 
d'information à la fois de l'OTAN et des pays pris indivi­
duellement et en les renforçant par une coopération avec des 
organisations non gouvernementales du même type. 

Dans sa deuxième recommandation, la Commission des 
Affaires culturelles et de l'Information prit acte d'une réso­
lution adoptée par la Commission politique concernant la 
diffusion de rapports objectifs d'informations dans les pays 
communistes ; elle pria le Conseil de demander aux mem­
bres des Gouvernements d'insister pour obtenir une totale 
réciprocité avec les pays au delà du Rideau de Fer en vue 
de la libre circulation de l'information — droit auquel les 
pays communistes ont pleinement accès dans le Monde 
Libre. 

La Commission recommanda de continuer l'emploi du 
réseau international de radiodiffusion dans tous les pays 
communistes jusqu'à ce que l'on obtienne une semblable 
réciprocité. 

A la fin de la session, le Sénateur Pietro Micara fut élu Président de la Conférence, et Lord Crathome premier Vice-Président. 
Les personnalités suivantes furent élues dans les différen­

tes Commissions : 
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Président: The Rt. Hon. the Lord 
Ogmore, (Royaume-Uni) 

Vice-Président : Professeur Dr. Carlo 
Schmid (Allemagne) 

Rapporteur : M. F. J. Goodhart 
(Pays-Bas) 

Président : Sénateur Jacob K. Javits 
(Etats-Unis) 

Vice-Président : Professeur Dr. Fritz 
Burgbacher (Allemagne) 

Rapporteur : M. Anthony Kershaw, 
M. P. (Royaume-Uni) 

Président : Sénateur Howard W. 
Cannon (Etats-Unis) 

Vice-Président : Général A. Béthouart 
(France) 

Rapporteur : Général J. H. Couzy 
(Pays-Bas) 

Président : Professeur Georges 
Portmann (France) 

Vice-Président : M. R. Dudley 
Williams, M. P. (Royaume-Uni) 

Rapporteur : M. Georges Mundeleer 
(Belgique) 

Président : (sera élu plus tard) 
Vice-Président : Baronne Elliot of 

Harwood, (Royaume-Uni) 
Rapporteur : Baron Pierre Nothomb 

(Belgique) 

Commission 
scientifique et 
technique 

Commission 
des Affaires 
culturelles et de 
l'Information 

Commission 
politique 

Commission économique 

Commission 
militaire 
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Le dernier jour de la session, la Septième Conférence 
adopta un nombre total de 19 recommandations, soit dix 
de moins que les années précédentes. 

L'année 1961-1962 
L'événement marquant du début de l'année 1962 fut, 

sans aucun doute, la Convention Atlantique des pays de 
l'OTAN, tenue à Paris du 8 au 20 janvier. Elle constitua 
une assemblée sans précédent, réunissant plus de 90 per­
sonnalités désignées par les Parlements des pays de l'OTAN. 
En fait, la Conférence de Parlementaires de l'OTAN joua 
un rôle très significatif dans la préparation de la Conven­
tion ; elle avait réclamé une première réunion de ce genre 
en 1957 et avait répété son appel en 1960, tandis que le 
Congrès Atlantique à Londres réitérait également le besoin 
d'une telle Convention. En conséquence, la Commission 
permanente autorisa le Secrétaire Exécutif à fournir à l'or­
ganisation de la Convention toute l'aide nécessaire. La 
Convention Atlantique se donnait pour but d'explorer et de 
recommander les moyens de développer une plus grande 
coopération, ainsi qu'une unité d'objectifs au sein de la 
Communauté atlantique. Le résultat des délibérations de 
la Convention Atlantique est connu sous le titre de « Décla­
ration de Paris » ; elle comprend — entre autres résolu­
tions — la proposition suivante : que la « Conférence de 
Parlementaires de l'OTAN se constitue en Assemblée 
Consultative Atlantique, se réunissant à intervalles fixes, ou 
à la demande de son Président ou sur autre demande, pour 
recevoir les rapports qui lui seraient régulièrement trans­
mis par les Secrétaires Généraux des autres organisations 
atlantiques ; pour soulever les questions à envisager et à 
discuter ; pour passer en revue les travaux de toutes les 
Institutions atlantiques et pour soumettre des recommanda­
tions aux autres organismes atlantiques et aux Gouverne­
ments sur les questions intéressant la Communauté atlan­
tique ». (Recommandation II, B, 1re partie.) 
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Quand la sous-commission chargée de l'ordre du jour de 

la Commission politique se réunit à Londres, les 23 et 
24 mars 1962, elle accueillit, en général, favorablement la 
Déclaration de Paris et insista sur le fait que ce document 
méritait une étude attentive. Dans cet esprit, la sous-
commission suggéra d'établir une sous-commission ad hoc, 
nommée par la Commission politique, avec l'accord de la 
Commission permanente de la Conférence ; ses études 
devraient être menées en étroite coopération avec l'Institut 
Atlantique. 

Le point 2 de l'ordre du jour de la réunion du mois de 
mars de la sous-commission concernait la présence des 
Ministres à la Conférence. D'autres articles portaient sur 
une proposition d'une « Académie de la Liberté », sur la 
question du commerce avec la Chine Communiste, sur le 
plan Fouchet et sur le Conseil de l'Europe. 

Au cours de l'année 1962, la Commission permanente 
se réunit plusieurs fois. Lors de sa session à La Haye, les 
16 et 17 avril, elle discuta un rapport présenté par 
M. Radoux, Rapporteur de la sous-commission pour 
l'institutionnalisation de la Conférence. M. Hays, Lord 
Crathome, le Général Béthouart et M. Moreau de Melen 
furent d'accord sur le fait que des changements dans le 
statut de la Conférence dépendaient, dans une plus large 
mesure, de la volonté des Etats membres que des différents 
règlements constitutionnels. De plus, la Commission per­
manente établit le programme de travail des autres Commis­
sions, ainsi que l'ordre du jour de la prochaine Conférence 
annuelle. 

Lors de sa deuxième réunion à Paris, le 6 juillet, la 
Commission permanente discuta des moyens d'améliorer 
encore davantage l'efficacité du travail de la Commission 
et se mit d'accord sur l'organisation de la Huitième Confé­
rence annuelle. De plus, la Commission fut informée d'une 
réunion entre le Président et le Secrétaire Général de 
l'OTAN et examina les progrès accomplis dans la mise en 
œuvre des recommandations de la Conférence. 
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La Commission permanente se réunit une troisième fois 
au Département d'Etat à Washington, le 11 septembre 
1962. A cette occasion, les membres du Bureau exami­
nèrent les conséquences de la concentration d'armes sovié­
tiques à Cuba, les négociations en vue d'une participation 
britannique au Marché Commun et la signification du 
Trade Expansion Act des Etats-Unis. De plus, la Commis­
sion approuva le projet de budget pour 1963. 

Washington fut également le lieu de la réunion de la 
Commission militaire les 11 et 12 septembre. On insista 
beaucoup sur la question du renforcement de l'armement 
conventionnel de l'Europe et sur le problème d'une stratégie 
avancée de l'OTAN. La Commission estima que la protec­
tion de la population civile constituait une partie essentielle 
de la défense et elle demanda aux Gouvernements de rem­
plir leurs engagements pour 1966. 

Un groupe de parlementaires de l'OTAN effectua un 
voyage dans la vallée de l'Ohio, visita la base aérienne de 
McDill, où on lui expliqua le rôle de la Strike Command. 
Les Parlementaires furent ensuite reçus à la base aérienne 
de Patrick en Floride, puis ils continuèrent leur voyage vers 
le Air Force Missile Test Centre à Cap Canaveral (Cap 
Kennedy) et Norfolk en Virginie, où SACLANT leur fit 
un exposé. 

Pendant leur session à Washington les 12 et 13 sep­
tembre, les membres de la Commission économique dis­
cutèrent des relations commerciales Est-Ouest et de la 
balance internationale des paiements. La Commission scien­
tifique et technique se réunit à Paris le 1" octobre. Le 
même jour, la réunion de la Commission politique se tenait 
à Paris également pour passer en revue les mesures prises 
après les recommandations de 1961 et pour examiner un 
projet de rapport préparé par M. John V. Lindsay. Elle 
arrêta un ordre du jour provisoire pour la réunion de la 
Commission politique prévue au cours de la conférence 
annuelle suivante. 
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Réunis à Paris, le 3 octobre 1962, les membres de la 

Commission pour les Affaires culturelles et l'Information 
s'attachèrent au problème de l'accroissement et de l'inten­
sification des efforts de l'OTAN et de l'information natio­
nale, ainsi qu'à l'étude des projets de l'Institut Atlantique 
et des programmes d'échanges universitaires. 

Les réunions des diverses Commissions pendant l'année 
1962 se terminèrent par une courte session de la Commis­
sion permanente tenue à Paris, le 10 novembre, au cours 
de laquelle on arrêta les dates des futures réunions de 
Commissions, ainsi que la composition du Bureau pour 
l'année 1963. 

HUITIEME CONFERENCE ANNUELLE 
La Huitème Conférence Annuelle des Parlementaires de 

l'OTAN s'est tenue au Siège de l'OTAN à Paris, du 12 au 
16 novembre 1962, sous la présidence du Sénateur Pietro 
Micara. Elle s'est ouverte dans une atmosphère d'optimisme 
modéré, dû à la diminution réelle (ou imaginaire) de la 
menace communiste à l'Ouest d'une part, et de la division 
sino-soviétique d'autre part. Au sein du Monde Libre, le 
Marché Commun a obtenu un éclatant succès et la création 
d'une force multilatérale d'engins maritimes devait améliorer 
la force de dissuasion de l'OTAN. On envisagea le nou­
veau concept d'une Association atlantique entre l'Europe 
et l'Amérique du Nord comme un moyen possible d'arriver 
à une unité occidentale plus étroite ; la plupart des parti­
cipants à la Conférence considérèrent ce point avec espoir 
et intérêt. Les délégués furent également impressionnés par 
la réponse du Président Kennedy face à la menace soviétique 
à Cuba, réponse vigoureuse et mesurée, et ils appuyèrent 
sa politique dans tous les domaines. Comme d'habitude, 
d'éminentes personnalités prirent la parole devant la Confé­
rence. Parmi celles-ci : le Président de la Conférence, le 
Sénateur Pietro Micara, le Ministre des Affaires Etrangères 
de la France, M. Couve de Murville, le Secrétaire Général 
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Adjoint de l'OTAN, M. G. Colonna di Paliano, et le Pré­
sident de la Commission du Marché Commun, le Dr. Walter 
Hallstein. Dans son discours, M. Colonna di Paliano déclara 
que le plus grand handicap pour l'Alliance résidait dans 
son manque de confiance en soi, et il ajouta : « Nous vivons 
au milieu d'innombrables et graves dangers qui nous assail­
lent, mais ces dangers trouvent leur contre-partie dans les 
occasions qui sont à notre portée. » M. Colonna di Paliano 
exprima le sentiment que la Conférence devait voir plus loin 
dans ses actes et il remarqua les progrès déjà accomplis par 
la mise en œuvre de recommandations telles que : contacts 
plus étroits entre la Conférence et l'OTAN, politique plus 
ferme à Berlin, meilleure information à l'usage de la popu­
lation mondiale, mise sur pied de la Convention Atlantique, 
commerce plus vaste avec le bloc soviétique et augmentation 
de la force militaire de l'OTAN. Enfin, M. Colonna di 
Paliano insista sur l'importance de la Conférence comme 
moyen de faire naître la volonté politique nécessaire à toute 
action efficace de l'OTAN. 

Puis le Général Lauris Norstad, Commandant Suprême 
Allié en Europe, réclama à nouveau une augmentation des 
forces défensives de l'OTAN. 

Ensuite, M. George W. Bail, Sous-Secrétaire d'Etat des 
Etats-Unis, expliqua les trois leçons de la crise de Cuba : la 
menace était dirigée contre la totalité du Monde Libre ; une 
réponse mesurée était nécessaire et ne s'est pas fait attendre ; 
le besoin d'une action rapide contre un danger immédiat est 
apparu. M. Bail insista également sur l'importance de liens 
plus fermes entre les Etats-Unis et l'Europe et préconisa 
la création prochaine d'une Association atlantique. 

Le thème retrouvé dans toutes les recommandations de la 
Commission politique est celui du besoin d'une unité atlan­
tique plus étroite. Dans cet esprit, la Commission politique 
accueillit favorablement la Déclaration de Paris et exprima 
sa conviction que seuls deux groupes parlementaires inter­
nationaux étaient nécessaires au Monde atlantique : un 
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groupe pour l'Europe et un groupe pour la Communauté 
atlantique. De plus, la Commission réclama à nouveau l'évo­
lution de la Conférence vers une Assemblée adantique con­
sultative et proposa l'étude des diverses recommandations 
de la Convention Atlantique sur l'institutionnalisation de la 
Conférence. 

La Commission militaire rédigea cinq recommandations, 
dans lesquelles elle insistait pour que la première priorité 
soit donnée aux plans de défense ; elle réitéra sa demande, 
en vue d'obtenir de plus nombreuses contributions à la 
Force Mobile CAE. 

Les résolutions émanant de la Commission économique 
reflétaient le souci de ses membres devant le manque d'une 
politique de coordination dans les questions commerciales 
Est-Ouest. La Commission recommanda également de four­
nir des garanties multilatérales pour les investissements pri­
vés dans les pays en voie de développement et demanda la 
convocation d'une conférence sur l'Entreprise Privée et la 
Coopération Publique pour le développement de l'Amérique 
latine. 

La Commission scientifique et technique mit à nouveau 
l'accent sur la nécessité de créer un Institut de Science et 
Technologie, ainsi qu'un Centre de Recherches Météorolo­
giques, tandis que la Commission des Affaires culturelles 
et de l'Information recommandait d'améliorer l'enseigne­
ment dans les affaires atlantiques et d'accroître les échanges 
universitaires entre les pays de l'OTAN. 

Les membres des Bureaux furent désignés comme suit : 
Commission 

politique Président : The Rt. Hon. the Lord 
Ogmore (Royaume-Uni) 

Vice-Président : M. Nils Langhelle 
(Norvège) 

Rapporteur : M. John V. Lindsay 
(Etats-Unis) 
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Commission économique 

Commission 
scientifique et 
technique 

Commission 
militaire Président : Sénateur Howard W. Can­

non (Etats-Unis) 
Vice-Président : Général A. Béthouart 

(France) 
Rapporteur : Général J. H. Couzy 

(Pays-Bas) 
Président : Sénateur Jacob K. Javits 

(Etats-Unis) 
Vice-Président : Prof. Dr Fritz Burg-

bacher (Allemagne) 
Rapporteur : Mr. Anthony Kershaw, 

M. P. (Royaume-Uni) 

Président : Professeur Georges Port-
mann (France) 

Vice-Président : M. J. in't Veld 
(Pays-Bas) 

Rapporteur : M. Georges Mundeleer 
(Belgique) 

Président: Baronne Elliot of Harwood, 
(Royaume-Uni) 

Vice-Président : M. H. Pôhler 
(Allemagne) 

Rapporteurs : M. J. Baumel (France) 
M. P. Lønning (Norvège) 

Au cours de sa dernière session plénière, la Huitième 
Conférence adopta un total de 22 recommandations. 

Le premier vice-président, Lord Crathome, fut élu Pré­
sident pour l'année suivante et le Dr. Georg Kliesing, mem­
bre du Bundestag de la République Fédérale d'Allemagne, 
fut élu premier vice-président. 

Commission 
des Affaires 
culturelles et de 
l'Information 
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L'année 1962-1963 

Dans l'intervalle séparant la Huitième et la Neuvième 
Conférence, une sous-commission étudia la possibilité d'ins­
titutionnaliser la Conférence, entreprenant ainsi la première 
tentative constructive pour organiser une future Assemblée 
atlantique. 

La première réunion de la Commission politique à 
Londres, les 1" et 2 mars 1963, avait déjà été consacrée au 
problème de la création d'une telle assemblée. Les membres 
du Bureau abordèrent les questions d'association, de repré­
sentation, de fonctions et de structure d'une Assemblée 
atlantique et étudièrent le modus procedendi de leur mise en 
œuvre. On procéda ensuite à l'élection du bureau de la 
sous-commission pendant sa session tenue à Paris le 
21 mars 1963. Diverses questions furent soulevées au cours 
de cette réunion, entre autres l'association éventuelle des 
pays neutres, le désir du Conseil de l'Europe d'établir une 
liaison parlementaire avec l'OCDE, la position de l'Europe 
occidentale, les conséquences des accords des Bahamas et 
la faillite des négociations de Bruxelles. On décida de tenir 
des conversations exploratives avec les différents Gouver­
nements avant de rédiger le projet d'Assemblée atlantique. 

Quand la Commission permanente se réunit à Luxem­
bourg les 5 et 6 avril, elle accorda une attention spéciale 
aux suggestions présentées par la sous-commission et étudia 
en détails le compte rendu de la session de mars. La Com­
mission permanente arriva à la conclusion que la sous-
commission devrait soumettre des recommandations sur les 
principes d'une charte visant à créer une Assemblée consul­
tative atlantique et sur le pouvoir et les fonctions qui de­
vraient être impartis à un tel organisme. 

Au cours de sa session à Paris, le 26 avril, le Groupe de 
Travail de la sous-commission, présidé par M. Hauch 
(Danemark), se mit d'accord sur la nécessité de consulter 
diverses associations et personnalités, telles que l'OCDE, le 
Conseil de l'Europe, l'Union de l'Europe Occidentale et 
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leurs représentants respectifs avant d'établir un projet de 
charte d'une Assemblée atlantique. 

Tandis que se déroulaient les échanges de vues entre les 
membres de la sous-commission et les représentants des 
organisations internationales, le Bureau de la Commission 
des Affaires culturelles et de l'Information se réunissait à 
Paris le 2 mai. Le point le plus important figurant à l'ordre 
du jour était « l'enseignement atlantique » comportant les 
buts à atteindre par le Monde Libre, l'enseignement trans­
national en Occident et l'Information tant vers les pays 
communistes que vers l'Amérique latine. 

Le 27 mai, le Groupe de Travail de la sous-commission 
se réunit à Paris pour la seconde fois. On assista à un débat 
animé sur le problème des relations futures entre le Conseil 
de l'Europe, l'UEO et la Conférence, ainsi que sur les im­
plications politiques et juridiques qu'amènerait la création 
d'une Assemblée atlantique. Les propositions suivantes 
furent examinées : 1) instituer une Assemblée atlantique 
émanant de la Conférence et comprenant des membres de 
l'OCDE ; 2) utiliser l'Assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe comme base et prendre les dispositions en vue 
d'une participation américaine et canadienne ; 3) créer une 
Assemblée OCDE séparée, liée au Conseil de l'Europe, et 
indépendante de la Conférence de Parlementaires de 
l'OTAN. Ces propositions comportaient les difficultés sui­
vantes : la première proposition impliquait la participation 
de pays neutres à une assemblée de ce genre, de même que 
la révision du Traité de Washington ; les Américains s'op­
posaient à la deuxième idée, car ils ne voulaient pas se 
joindre à un « organisme européen » ; la troisième propo­
sition entraînait la prolifération des assemblées occidentales. 

Immédiatement après cette session, une discussion s'en­
gagea avec M. Kristensen, Secrétaire Général de l'OCDE, 
qui envisageait la possibilité d'une réunion ad hoc des mem­
bres des Parlements de tous les pays membres de l'OCDE, 
immédiatement avant ou après la conférence annuelle de 
la Conférence de Parlementaires de l'OTAN. 
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Suite à cette importante session du Groupe de Travail, 

une réunion de la Commission scientifique et technique 
s'est tenue à Paris le 27 mai, au cours de laquelle on traita 
le problème de la conversion de l'eau saline. La même 
Commission tint une reunion a Paris le 26 juin ; elle passa 
en revue les recommandations de la Conférence de 1962 et 
fixa l'ordre du jour de la réunion de la Commission qui se 
tiendrait pendant la Neuvième Conférence annuelle. 

La troisième réunion de la sous-commission eut lieu à 
Copenhague le 29 juin. Sous la présidence de M. Hauch, 
ses membres discutèrent le projet de rapport du Groupe de 
Travail et arrivèrent à la conclusion que les résultats de 
ses efforts étaient décevants. L'accord fut unanime : il fallait 
envoyer le rapport à la Commission permanente pour une 
étude plus approfondie. 

Deux jours plus tard, le 1er juillet, la Commission perma­
nente tint une réunion à Copenhague sous la présidence de 
Lord Crathome, et à laquelle assistaient les membres de la 
sous-commission. Après avoir passé en revue l'évolution 
des événements politiques, le Président fit un rapport sur 
son voyage aux Etats-Unis, au cours duquel il eut des 
entretiens avec le Président, le Secrétaire d'Etat M. Dean 
Rusk et le Sénateur Kefauver ; il les a trouvés favorable­
ment disposés à l'idée d'une Assemblée atlantique. 

La Commission s'occupa ensuite du travail de la sous-
commission, le Président et le Rapporteur de cette sous-
commission présentèrent leurs commentaires. On évoqua les 
consultations du Groupe de Travail avec M. Kristensen, 
avec le Secrétaire Général de l'OCDE, avec M. Hooper, 
Secrétaire Général Adjoint pour les Affaires politiques de 
l'OTAN, ainsi qu'avec la plupart des Gouvernements ; ces 
contacts ont révélé que la proposition de transformer la 
Conférence en une Assemblée consultative ne recevait pas 
l'approbation unanime. En conséquence, le Groupe de Tra­
vail tira les conclusions suivantes : au lieu de mettre sur 
pied une Assemblée atlantique aux pouvoirs étendus, il 
vaudrait mieux rechercher une amélioration maxima du 
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caractère représentatif et de l'efficacité opérationnelle de la 
Conférence, évitant ainsi de signer un protocole au Traité de 
l'OTAN. Le représentant américain, M. Hays, résuma en 
déclarant qu'une assemblée OCDE n'aurait aucune raison 
d'être et que le Conseil de l'Europe s'occupait davantage 
des problèmes européens que des problèmes atlantiques : 
par conséquent, l'institutionnalisation de la Conférence lui 
semblait la seule approche réaliste. Enfin, on décida de 
rédiger une recommandation dans ce sens et de la soumettre 
à la session plénière. 

Les autres points figurant à l'ordre du jour de la Com­
mission permanente concernaient l'organisation de la Neu­
vième Conférence, une visite aux installations militaires en 
Europe, et des questions financières. 

Pendant le mois de juillet, d'autres sessions de la Com­
mission eurent lieu à Paris. Le 8 juillet, la Commission 
militaire discuta les problèmes d'une force nucléaire, d'une 
production commune d'armements, de la standardisation, 
de la modernisation des forces de l'OTAN et des mesures 
anti-sous-marines. 

Trois jours plus tard, le 11 juillet, la Commission des 
Affaires culturelles et de l'Information se réunit pour dis­
cuter du travail de l'Institut Atlantique, de l'Association 
pour le Traité Atlantique et du Service de l'Information de 
l'OTAN. 

Une réunion commune de la Commission économique et 
du Groupe de Travail sur l'Amérique latine s'est tenue le 
12 juillet ; les membres écoutèrent un rapport sur le Groupe 
de la Communauté atlantique pour le Développement de 
l'Amérique latine (ADELA). L'idée fondamentale que 
l'ADELA a essayé de développer est celle de la marche des 
investissements européens privés et des affaires en Amérique 
latine, en association avec les capitaux et les connaissances 
de l'Amérique et de l'Amérique latine. Le Sénateur Hubert 
H. Humphrey accueillit favorablement l'initiative et, dans 
la résolution finale, le Bureau s'accorda à déclarer que 
l'ADELA devrait coopérer étroitement avec l'OCDE, le 
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IADB et l'OEA. La Commission économique s'occupa 
ensuite des problèmes de transports, des implications éco­
nomiques posées par les problèmes de l'espace, et de la 
politique économique du désarmement. 

Le programme établi pour le mois de septembre com­
prenait une visite des installations militaires de l'OTAN en 
Europe ; elle eut lieu du 9 au 20. Les Parlementaires furent 
reçus au Siège de l'OTAN et à SHAPE à Paris, puis ils 
gagnèrent Naples par avion, où ils visitèrent AFSOUTH et 
écoutèrent un exposé sur son organisation et sa mission. A 
Izmir, ils visitèrent le Quartier Général de LANDSOU-
THEAST et les forces turques dans le secteur ; de là, ils 
gagnèrent le nord de l'Italie pour visiter les forces italiennes 
et les troupes alpines. En Norvège, les délégués visitèrent 
AFNORTH et entendirent un exposé ; ils visitèrent les 
troupes norvégiennes dans le secteur de Kirkenes et Bodø . 
Après une visite aux installations allemandes à Kiel et 
Lübeck, ils se rendirent au champ d'aviation de Marham, 
où on leur fit un exposé sur le United Kingdom Bomber 
Command ; puis ils regagnèrent Paris. 

La Commission spéciale chargée de l'étude de l'institu­
tionnalisation de la Conférence se réunit à nouveau à Paris 
le 1er novembre 1963. Elle insista sur le fait que la Confé­
rence était la seule assemblée atlantique existante et qu'elle 
devait, par conséquent, être renforcée par tous les moyens 
possibles. 

Avant la Neuvième Conférence annuelle, la Commission 
permanente se réunit à Paris le 2 novembre et traita 
rapidement des questions telles que l'ordre du jour de la 
Conférence, les réunions de la Commission pour l'année 
1964 et la session annuelle de la Conférence de 1965. 

LA NEUVIEME CONFERENCE, 1963 
La Neuvième Conférence s'ouvrit au Siège de l'OTAN 

à Paris, le 4 novembre et dura cinq jours. Elle fut présidée 
par Lord Crathorne. 
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Deux facteurs principaux déterminèrent le climat dans 
lequel se déroula la Conférence : la rupture sino-soviétique 
et le désaccord au sein de l'Alliance Atlantique au regard 
du projet d'institutionnalisation de la Conférence. Le fait 
que l'Union Soviétique ait signé l'accord sur l'arrêt partiel 
des essais nucléaires, montrant ainsi un désir de co-existence 
pacifique, fut accueilli favorablement par les participants 
de la Conférence. De plus, ils virent un signe encourageant 
dans la mésentente croissante au sein du bloc communiste, 
mésentente provoquée par les attaques de la Chine commu­
niste envers la politique soviétique de co-existence pacifique. 
On envisagea comme possible une rupture plus profonde 
des relations sino-soviétiques qui ouvrirait de nouvelles 
perspectives pour le Monde Libre tout entier. 

Le Général Lemnitzer, nouveau Commandant Suprême 
Allié en Europe, fut parmi les orateurs éminents qui prirent 
la parole devant la Conférence ; il mit les délégués en garde 
contre le danger de se laisser aller à une fausse impression 
de sécurité provoquée par les désaccords au sein des prin­
cipales puissances communistes et par la signature du traité 
sur l'arrêt partiel des expériences nucléaires. Il affirma sa 
conviction que tout amenuisement de la position défensive 
de l'OTAN diminuerait nécessairement la puissance de dis­
suasion de l'arsenal occidental et, en conséquence, mettrait 
en danger la sécurité de la Communauté atlantique. 

On entendit d'autres discours officiels de M. Stikker, 
Secrétaire Général de l'OTAN, du Président de la Confé­
rence, Lord Crathorne, et du Premier Ministre français, 
M. Georges Pompidou. Le thème dominant des allocutions 
prononcées par ces personnalités fut l'apparition d'une asso­
ciation atlantique, telle que proposée par le Président 
Kennedy. Tout le monde était d'accord sur l'importance de 
la Conférence comme catalyseur pour créer des relations 
transatlantiques plus étroites, mais un tel accord n'a pas 
été obtenu pour l'institutionnalisation de cet organisme. 
Dans son discours, M. Stikker parla d'un nouveau nationa­
lisme se faisant jour au sein de l'Alliance Atlantique et 
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insista sur le besoin d'outrepasser ces sentiments dangereux 
en faveur d'un plus large esprit communautaire. Tout en 
voyant dans la Conférence un médiateur de poids en cas 
de conflits entre des membres de l'OTAN, l'orateur déclara, 
qu'à son avis, l'institutionnalisation de la Conférence ne 
conduirait pas nécessairement à une plus grande influence. 
Convaincu qu'un changement dans le statut de la Confé­
rence serait un pas trop audacieux étant donné les souve­
rainetés nationales encore existantes, M. Stikker déclara que 
les conclusions négatives auxquelles est arrivée la Com­
mission spéciale chargée de l'étude de l'institutionnalisation 
de la Conférence montraient une « sage appréciation des 
réalités ». Ainsi, le Secrétaire Général de l'OTAN se référait 
au Rapport de la Commission Spéciale soumis à la Neu­
vième Conférence. Dans ce rapport, la Commission Spéciale 
donnait son opinion sur l'opportunité et la possibilité de 
transformer la Conférence non officielle en une assemblée 
consultative officielle et arrivait à la conclusion que « dans 
l'état actuel des choses, il n'est pas possible de modifier le 
statut de l'actuelle Conférence, entre autres raisons parce 
que cette modification de statut entraînerait la signature 
d'un protocole additionnel au Traité de l'Atlantique Nord ». 
De plus, la Commission Spéciale exprima des doutes quant 
à la sagesse de soutenir l'idée d'une assemblée consultative, 
si un changement dans le statut de la Conférence devait 
intervenir dans un proche avenir. Au lieu de cela, la Com­
mission Spéciale proposa des réformes qui furent ensuite 
approuvées par la Commission politique et, plus tard, adop­
tées par la Conférence sous forme de recommandations. Ces 
propositions de réforme, destinées à améliorer le fonction­
nement de la Conférence, comprenaient les suggestions sui­
vantes : 1) les Présidents des Commissions devraient être 
membres de la Commission permanente à titre consultatif ; 
2) la Conférence devrait se réunir deux fois par an, une fois 
à l'automne, comme actuellement, et une fois au printemps 
au moment des réunions de Commissions. Les réunions de 
la Conférence devraient se tenir, de préférence, tantôt en 
Europe, tantôt en Amérique, à partir du 1er janvier 1965 ; 
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3) il faudrait nommer un Rapporteur général, chargé de 
tenir la Conférence et toutes les Commissions continuelle­
ment au courant du travail accompli, et de préparer un 
compte rendu annuel ainsi qu'un rapport sur le travail de 
la Conférence et sur tous les problèmes concernant l'OTAN 
en soi. Ce compte rendu ou ce rapport devrait contenir une 
étude de la politique de l'OTAN à la lumière des moyens 
dont dispose l'Alliance ; 4) le Secrétaire Exécutif serait 
autorisé à recruter le personnel supplémentaire dont il aurait 
besoin pour l'aider à mettre en œuvre ces réformes. 

Dans son rapport, la Commission politique reconnaissait 
le travail de la sous-commission spéciale et déclarait « De 
l'avis de la Commission politique, une assemblée atlantique 
consultative comprenant les pays de l'OCDE ne peut pas 
émaner de la Conférence de Parlementaires de l'OTAN et 
il convient d'éviter une prolifération d'assemblées. Toute­
fois, la création future d'une telle assemblée, dotée d'un 
statut officiel et de pouvoirs consultatifs, constituerait une 
étape importante, voire extraordinaire, dans le sens de la 
solidarité atlantique. La Commission émet le vœu que soit 
un jour créée une telle institution. » 

De plus, la Commission politique recommanda de faire 
du Conseil de l'OTAN une haute instance, un forum allié 
en vue d'élaborer des plans stratégiques unifiés sur une 
base mondiale, et elle attira l'attention des Gouvernements 
de l'OTAN sur la nécessité de maintenir le statut de Berlin. 

Des recommandations émanant de la Commission mili­
taire proposaient de plus grands efforts pour créer un sys­
tème de contrôle politique commun des armes nucléaires de 
l'OTAN et une participation effective de tous les membres 
à la stratégie de l'Alliance. Elle réclamait également une co­
ordination plus vaste dans le domaine de la recherche, du 
développement et de la production au sein de l'OTAN, afin 
d'organiser un système logistique intégré ; elle mit l'accent 
sur l'importance de développer les plans civils d'urgence. 

La Commission économique apprécia les efforts du 
Groupe de Travail de la Communauté atlantique pour le 
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développement de l'Amérique latine (ADELA), et recom­
manda que le Groupe de Travail soit autorisé à poursuivre 
la mise en œuvre du projet ADELA pendant six mois en­
core. A la fin de sa mission, mise en évidence dans une 
recommandation de la Commission économique de la Hui­
tième Conférence en 1962, on demanda au Groupe de 
Travail de soumettre son rapport final au Président de la 
Conférence. A ce propos, la Commission demanda la mise 
sur pied d'un Groupe de Travail pour l'étude de la réalisa­
tion d'un projet — semblable à l'ADELA — pour les pays 
les moins développés de l'OTAN. De plus, la Commission 
économique réitéra ses recommandations sur le commerce 
Est-Ouest, adoptées à la Conférence précédente, et suggéra 
de considérer les barrières non-tarifaires pour le commerce 
comme le tout premier objectif des négociations tenues à 
Genève en 1964 entre les membres du GATT et la Confé­
rence des Nations Unies pour le Commerce et le Déve­
loppement. 

Les recommandations de la Commission scientifique et 
technique traitaient des problèmes de la désalinisation de 
l'eau et de la pollution. La Commission recommanda que 
les pays de l'OTAN continuent leurs recherches dans ces 
domaines ; elle rappela à nouveau la nécessité d'établir un 
Institut International des Sciences et de la Technologie, et 
insista sur l'importance de la coopération entre l'OTAN et 
l'OCDE dans la lutte contre la pollution. 

La principale recommandation de la Commission des 
Affaires culturelles et de l'Information encouragea le projet 
d'un Festival International de la Jeunesse sous les auspices 
de l'Association pour le Traité Atlantique, et réclama une 
augmentation du budget du Service de l'Information de 
l'OTAN. 

Ainsi la Neuvième Conférence termina ses travaux sans 
avoir accompli de progrès décisifs pour la solution de deux 
problèmes de première importance : l'institutionnalisation de 
la Conférence et le contrôle multilatéral des armes nuclé­
aires. Il n'est donc pas surprenant que ces deux points 
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apparaissent à nouveau à l'ordre du jour de la prochaine 
conférence annuelle. 

On procéda ensuite à l'élection des Bureaux : 
Commission 

politique 

Commission 
militaire 

Commission 
économique 

Commission 
scientifique et 
technique 

Président: The Rt. Hon. the Lord 
Ogmore (Royaume-Uni) 

Vice-Président : M. Nils Langhelle 
(Norvège) 

Rapporteur : M. John V. Lindsay 
(Etats-Unis) 

Président : Sénateur Howard W. 
Cannon (Etats-Unis) 

Vice-Président : Général A. Béthouart 
(France) 

Rapporteur : Général J. H. Couzy 
(Pays-Bas) 

Président : Sénateur Jacob K. Javits 
(Etats-Unis) 

Vice-Président : Professeur Dr. Fritz 
Burgbacher (Allemagne) 

Rapporteur : M. Anthony Kershaw, 
M. P. (Royaume-Uni) 

Président : Professeur Georges Port-
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Vice-Président : M. J. in't Veld 
(Pays-Bas) 
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Commission 

des Affaires 
culturelles et de 
l'Information 

Président : Baronne Elliot of Harwood, (Royaume-Uni) 
Vice-Président : M. H. Pôhler 

(Allemagne) 
Rapporteurs : M. R. Boin (France) -

M. P. Lønning (Norvège) 
Le Dr. Georg Kliesing, membre du Bundestag de la 

République Fédérale d'Allemagne, fut élu Président pour 
l'année suivante et le Sénateur Moreau de Melen, Belgique, 
premier Vice-Président. 

Au cours de sa dernière session, en plus des 21 recom­
mandations, la Conférence adopta une résolution spéciale 
à la mémoire du Sénateur Kefauver, l'un des membres les 
plus actifs de la Conférence. 
L'année 1963-1964 

Toutes les Commissions de la Conférence se réunirent 
plusieurs fois en 1964. De plus, ses activités ont été rehaus­
sées par une visite d'installations militaires que les Parle­
mentaires effectuèrent aux Etats-Unis au cours du mois de 
septembre. 

Le Groupe de Travail de la Commission économique 
chargé des pays de l'OTAN en voie de développement fut 
le premier à se réunir en cours de la nouvelle année. A 
l'ordre du jour de la session tenue à Paris le 4 avril 1964, 
figuraient l'élection de son bureau et l'organisation de son 
travail à venir. Après avoir été choisi comme Président du 
Groupe de Travail, le Sénateur Javits rappela que la sous-
commission avait été mise sur pied en accord avec une 
recommandation de la Commission économique de la 
Conférence de 1963 ; il fit remarquer également la diffé­
rence qui existe entre l'ADELA et le projet actuel. Le 
Sénateur des Etats-Unis qui avait auparavant préparé un 
" Programme pour le Groupe de Travail sur les pays les 
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moins développés de l'OTAN », proposa ensuite de le 
mettre en œuvre. Il suggéra que les nations atlantiques soient 
placées devant le fait que la Turquie, la Grèce et le Portu­
gal étaient, du point de vue économique, très en retard par 
rapport aux autres pays de l'OTAN. Il estima qu'il faudrait 
examiner les moyens d'obtenir le maximum de contribution 
de la part des entreprises gouvernementales et privées et 
qu'il faudrait également étudier la possibilité d'efforts per­
sonnels de la part de ces pays. De plus, le Sénateur Javits 
suggéra d'étudier la mise sur pied d'un Fonds de Garanties 
Multilatérales des Investissements, qui fonctionnerait en 
coopération avec l'OCDE. Il songea à demander à l'OTAN 
de mettre en pratique l'article 2 du Traité de Washington 
en établissant un « Bureau de Développement pour les pays 
les moins développés de l'OTAN ». Finalement, il envi­
sagea la possibilité de créer une commission commune 
gréco-turque pour étudier les problèmes du tourisme et 
voir quelles seraient les possibilités de contacts officieux et 
de contacts à l'échelon gouvernemental. 

La Commission permanente tint sa première réunion à 
Bonn les 6 et 7 avril 1964. Au cours de la discussion, le 
Bureau s'occupa d'abord de points importants, y compris 
la situation politique aux Etats-Unis après l'assassinat du 
Président Kennedy, le changement de Gouvernement en 
Grèce, la question de Chypre, le résultat du contrôle nuclé­
aire dans les pays de l'OTAN et le développement des 
relations commerciales Est-Ouest. Tout le monde a été 
d'accord pour estimer qu'il fallait intensifier les consulta­
tions politiques entre les pays membres de l'OTAN, car 
l'année 1969 — année au cours de laquelle tout membre 
de l'OTAN peut se retirer de l'Alliance en donnant un 
préavis d'un an — s'approchait, et une réorganisation 
possible de l'OTAN devenait un problème présentant un 
certain caractère d'urgence. La Déclaration de Paris pour­
rait servir de base à de fructueuses discussions sur ce sujet. 

Le point suivant figurant à l'ordre du jour concernait 
la mise en application d'une recommandation de la Confé-
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rence annuelle précédente, réclamant de tenir deux sessions 
plénières annuelles et de renforcer le personnel de la Confé­
rence. En ce qui concerne la première suggestion, la Com­
mission fut presque unanime pour estimer qu'une seule 
session annuelle de la Conférence était, du moins pour le 
moment, suffisante — surtout pour des raisons financières. 
Toutefois, la majorité des membres de la Commission était 
en faveur d'une accroissement de personnel au cours de 
l'année 1965. Une autre question importante se posait : 
celle du nouvel emplacement du Secrétariat de la Confé­
rence. Après un rapide échange de vues, on décida de 
louer des locaux rue du Bois de Boulogne à Neuilly 
(France) à partir du 1" octobre 1964. Puis la Commission 
étudia les activités du Groupe de Travail de la Commission 
économique pour les pays de l'OTAN en voie de développe­
ment et les activités de l'ADELA. Dans les deux cas, la 
Commission permanente exprima sa satisfaction des efforts 
accomplis par le Sénateur Javits dans l'exécution des recom­
mandations de la Commission économique. Enfin, les mem­
bres de la Commission examinèrent le programme d'une 
visite des installations militaires américaines par les Parle­
mentaires de l'OTAN au mois de septembre 1964, et déci­
dèrent de la date et du programme de la Dixième Confé­
rence annuelle. 

Au cours de sa première session à Paris, les 11 et 12 mai, 
la Commission politique passa en revue les événements de 
l'année précédente touchant l'Alliance Atlantique, en parti­
culier les conséquences de la mort tragique du Président 
Kennedy et l'attitude du Président Johnson vis-à-vis de 
l'OTAN. Par la suite, la Commission prit note d'un certain 
progrès accompli dans la réalisation des recommandations 
formulées par la Conférence précédente concernant une 
stratégie unifiée du système de planification et du contrôle 
multilatéral des armes nucléaires par la création d'une force 
nucléaire « mixed-manned ». Un débat très animé suivit 
sur les problèmes d'une réorganisation possible de l'OTAN 
et sur le contrôle des armes nucléaires. On se mit d'accord 
sur le fait que toute proposition en vue de réorganiser 
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l'OTAN devrait être formulée avec clarté et présentée d'une 
manière constructive pour améliorer l'efficacité de l'OTAN ; 
tandis que la question délicate de l'institution d'une MLF 
fut considérée plutôt comme un problème politique et non 
comme un problème technique. 

Après avoir étudié ces points d'importance primordiale, 
les membres de la Commission firent un tour d'horizon des 
questions de Berlin, Cuba, Panama, la Chine, la Malaysia et 
des relations entre l'OTAN, l'OTASE, le CENTO et 
ANZUS. 

Après que le Président eût informé la Commission des 
décisions prises par la Commission permanente à Bonn sur 
l'éventualité de tenir deux sessions annuelles et sur la possi­
bilité d'octroyer un personnel plus important au Secrétariat, 
la réunion se termina par un débat sur l'avenir de la Confé­
rence. 

La Commission scientifique et technique se réunit à Paris 
le 13 mai 1964 pour entendre des exposés faits par des 
personnalités compétentes dans le domaine de l'électronique 
quantique et de la biologie moléculaire. Le Président ter­
mina la séance en donnant la liste des sujets qui seraient 
abordés lors de la Dixième Conférence, y compris la météo­
rologie, la recherche opérationnelle et les facteurs humains, 
la recherche sous-marine, la recherche sur l'origine des 
conflits, les problèmes de documentation et la question de 
la pollution de l'air, de l'eau et des aliments. 

La Commission des Affaires culturelles et de l'Informa­
tion tint sa première session à Paris, le 14 mai, pour exa­
miner les activités du Service de l'Information de l'OTAN 
et de l'Institut Adantique. La Commission reconnut la diffi­
culté d'informer sur l'OTAN et exprima l'espoir que tant le 
Service de l'Information que l'Institut Adantique seraient en 
mesure de développer leurs activités au cours de l'année 
suivante. 

Au cours de la réunion de la Commission militaire à 
Paris, le 15 mai, la discussion fut centrée sur les problèmes 
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de contrôle des armes nucléaires au sein de l'OTAN, sur 
la recherche et la mise au point de la défense, les plans 
stratégiques, la Force Mobile CAE. Les membres de la 
Commission n'ignoraient pas que la question d'une force 
multilatérale n'avait pas encore été présentée à SACEUR, 
ni au Conseil de l'OTAN ; ils déclarèrent qu'une plus 
grande information sur les aspects de ce projet était néces­
saire avant de discuter utilement des questions militaires 
et techniques. Toutefois, la Commission prit connaissance 
de progrès substantiels accomplis dans le développement de 
la Force Mobile CAE. 

La réunion de la Commission militaire à Paris, le 16 mai, 
fut suivie d'une session de la Commission économique. Au 
cours de ses débats, les problèmes affectant l'unité atlan­
tique et ceux existant entre les pays industriels d'une part, 
et le « tiers monde » d'autre part, retinrent spécialement 
l'attention. La Commission partagea les conclusions du 
rapport présenté par le Groupe de Travail sur les problè­
mes des pays les moins développés de l'OTAN ; elle l'auto­
risa à continuer ses études et formula l'espoir que certaines 
fondations aideraient à la mise en oeuvre des projets. De 
plus, elle exprima son souci concernant les divergences 
entre les politiques agricoles des pays membres de l'OTAN 
et elle promit son soutien pour amener la négociation 
Kennedy et la Conférence des Nations Unies à Genève à 
un heureux résultat. Au terme de sa réunion, la Commission 
étudia la répercussion sur l'OTAN des conséquences éco­
nomiques de la recherche spatiale et des armements, ainsi 
que les problèmes de transport. 

Une autre session importante de la Commission perma­
nente s'est tenue à Reykjavik le 13 juillet. Seize points figu­
raient à l'ordre du jour ; le plus significatif est le résultat 
obtenu par l'Association atlantique dans les domaines éco­
nomiques et militaires. Les membres de la Commission 
reconnurent l'avantage et la nécessité d'une association sur 
un plan d'égalité, mais réalisèrent que sa mise en œuvre 
dépendait de la construction d'une Europe unie. Es avaient 
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l'impression que la création d'une Assemblée atlantique 
officielle pourrait rehausser les perspectives de cette associa­
tion. 

Parmi les autres sujets étudiés au cours de cette réunion, 
on trouve la situation politique au Moyen-Orient (Chypre), 
l'extension de l'OTAN à d'autres pays (Irlande et Espagne) 
et le plan d'une visite militaire aux Etats-Unis. Tandis que 
leur opinion était divisée sur le conflit de Chypre et l'aug­
mentation du nombre de pays participant à l'OTAN, les 
délégués espéraient tous que l'on trouverait une solution 
équitable à ces problèmes dans le cadre de l'OTAN. Avant 
de terminer la réunion, les membres du Bureau organisèrent 
le programme de la visite aux Etats-Unis et firent quelques 
préparatifs en vue de la Dixième Conférence annuelle. 

Washington fut le point de départ de la visite des ins­
tallations militaires américaines effectuée par un groupe 
d'environ 30 délégués européens et canadiens ; cette visite 
commença le 9 septembre et dura dix jours. La visite orga­
nisée par le Gouvernement des Etats-Unis commença par 
un exposé au Pentagone et une visite à l'Air Force Academy 
à Colorado Springs. Le programme des trois jours suivants 
comprenait des visites au North American Air Defence 
Command (NORAD), au Strategic Air Command (SAC) 
et au Supreme Allied Commander Atlantic (SACLANT). 
Pendant ces trois jours, le groupe se rendit à la Naval Air 
Station à Norfolk, Va., au Marine Corps Air Station à 
Cherry Point, N.C., Pope Air Force Base N.C., à la 
Patrick Air Force Base en Floride et au Centre d'essais de 
l'Aviation américaine à Cap Kennedy. A leur retour à 
Washington, les Parlementaires furent invités à déjeuner au 
Capitole et, le lendemain, ils furent reçus par le Président 
Johnson à la Maison Blanche. Dans une courte allocution, 
le Chef de l'Exécutif américain souhaita la bienvenue à la 
délégation, réaffirma sa confiance en l'OTAN et en la 
Conférence, et souhaita aux Parlementaires un plein succès 
dans leur travail pour renforcer l'Alliance adantique. 
M. Johnson termina en disant : « Vos études et vos tra-
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vaux, vos recommandations et, par-dessus tout, votre solide 
engagement à parvenir aux buts poursuivis par l'OTAN 
sont inestimables, car nous cherchons à bâtir une associa­
tion plus profonde des nations libres au sein de l'Alliance. » 

Le Secrétaire d'Etat, M. Dean Rusk, invita ensuite les 
participants à un déjeuner au cours duquel eut lieu un libre 
échange de vues, puis M. Dean Rusk répondit aux questions 
sans restriction. Profondément impressionnée par le système 
de défense américain et persuadée que le Président Johnson 
était décidé à soutenir la Conférence, la délégation quitta 
Washington le 19 septembre pour rentrer en Europe et au 
Canada. 

Deux jours avant l'ouverture de la Dixième Session 
annuelle, la Commission permanente se réunit à Paris, le 
14 novembre, pour une courte session de travail. Elle 
arrêta le programme de la session plénière et prépara le 
calendrier des réunions de la Commission en 1965. 

LA DIXIEME CONFERENCE, 1964 

La Dixième Conférence annuelle s'est déroulée au Siège 
de l'OTAN à Paris, du 16 au 21 novembre 1964. Après 
les déclarations d'ouverture du Dr. Kliesing, Président, qui 
rendit hommage à la mémoire du Dr. Henrich von Bren­
tano, la Conférence entendit des personnalités éminentes, 
M. Couve de Murville, Ministre français des Affaires Etran­
gères, M. Manlio Brosio, Secrétaire Général de l'OTAN, 
le Général Lemnitzer, Commandant Suprême Allié en 
Europe et le Professeur Richard Löwenthal, de l'Université 
Libre de Berlin et de Columbia University (New York). 

Le thème dominant évoqué par les orateurs reflétait le 
souci principal des chefs politiques occidentaux en 1964 
— c'est-à-dire le contrôle et l'organisation de l'arsenal 
nucléaire de l'OTAN. Le premier orateur invité, M. Couve 
de Murville, souhaita la bienvenue à Paris aux Parlemen­
taires, de la part du Gouvernement français, et exprima ses 
meilleurs vœux pour le succès de la Conférence. Le 
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Ministre français des Affaires Etrangères aborda ensuite 
la question de l'importance de la défense nucléaire au sein 
de l'OTAN et insista sur le besoin d'arriver à une solution 
équitable par un accord unanime. H déclara que, à son avis, 
la Conférence fournissait la plate-forme idéale pour une 
confrontation des différents points de vue ; mais il mit son 
auditoire en garde contre l'illusion de croire qu'il existait 
des solutions toutes faites pour tous les problèmes de 
l'Alliance. 

La Conférence entendit ensuite M. Manlio Brosio. Celui-
ci passa en revue les principales questions politiques qui se 
présentent aux membres de l'Alliance Atlantique au cours 
de sa quinzième année. M. Brosio traita de la question de 
Berlin, de la rupture sino-soviétique, du conflit Gréco-
Turc à propos de Chypre, du dessein de former une assem­
blée atlantique et du projet de force multilatérale nucléaire. 
En discutant le projet MLF, le Secrétaire Général rappela 
aux délégués que l'OTAN est une organisation inter­
gouvemementale, et que, de ce fait, toutes les décisions 
doivent être prises à l'unanimité. De plus, il exprima le 
sentiment qu'il y a trop de discussions vagues sur la néces­
sité de réformer l'OTAN et que toute suggestion non 
accompagnée de propositions concrètes ne réussissait qu'à 
créer la perplexité et l'inquiétude parmi les Alliés. Finale­
ment, M. Brosio insista sur la nécessité de construire une 
Europe unifiée au sein d'une Alliance Atlantique forte et 
rappela aux Parlementaires que seule « la vigilance conti­
nuelle est le prix de la liberté ». 

Le Général Lemnitzer prit aussi la parole le jour de 
l'ouverture de la Dixième Conférence. Il attira d'abord 
l'attention sur la persistance de la menace militaire sovié­
tique et sur les réalisations substantielles de l'OTAN, en 
tant qu'Alliance défensive. Abordant la question de l'en­
traînement militaire, SACEUR mentionna les exercices de 
postes de commandement tels que FALLEX 64. De plus, 
il rappela que les manœuvres de la Force Mobile du 
Commandement Allié en Europe avaient rencontré un plein 
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succès. Le Général Lemnitzer termina ses observations en 
insistant sur le rôle vital de l'OTAN pour la sécurité et la 
survie d'une civilisation atlantique. 

Le dernier orateur inscrit à l'ordre du jour de la session 
plénière était le Professeur Richard Löwenthal, éminente 
personnalité versée dans les problèmes de la politique sovié­
tique, et auteur de plusieurs livres sur ce sujet. Le discours 
prononcé par le Professeur Löwenthal s'intitulait « Fac­
teurs de changement dans les perspectives soviétiques ». Le 
célèbre universitaire déclara que toute analyse de l'évolu­
tion dans l'empire soviétique devait être basée sur les deux 
motifs qui inspirent les dirigeants soviétiques : les intérêts 
nationaux de la Russie et les desseins totalitaires du Parti 
Communiste. Le Professeur Löwenthal énuméra alors les 
différents facteurs contribuant à apporter des changements 
au sein du monde communiste, facteurs tels que la matu­
rité industrielle, l'abolition du terrorisme massif et le poly-
centrisme au sein du camp communiste. Selon l'orateur, un 
autre facteur extrêmement important a contribué au déclin 
de l'activisme soviétique : la résistance effective opposée 
par les puissances de l'OTAN à tout empiétement sovié­
tique. Le Professeur Löwenthal termina son exposé en 
déclarant qu'un retournement était toujours possible, spé­
cialement si le monde occidental relâchait sa vigilance et 
attirait ainsi les Communistes dans des entreprises hasar­
deuses. 

La plupart des discours provoquèrent des débats animés 
dans les diverses sessions des différentes Commissions ; le 
résultat apparut dans les recommandations respectives de 
ces Commissions. 

La Commission permanente remarqua l'intérêt grandis­
sant porté à une solution multilatérale du problème du 
contrôle des armes nucléaires et elle invita les Gouverne­
ments à étudier en détail toutes les approches possibles 
pour une solution équitable de cette question. 
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En adoptant les recommandations de la Commission 
politique, la Conférence reconnut le besoin d'un organisme 
parlementaire transatlantique largement représentatif, muni 
d'un pouvoir consultatif, comme lien solide entre les peu­
ples de l'Europe occidentale et de l'Amérique du Nord. Elle 
recommanda en conséquence d'entamer des discussions 
entre les Parlementaires, en vue de créer une Assemblée 
Consultative Atlantique ou une réunion d'Assemblées qui 
comprendrait, autant que possible, la participation de pays 
membres de l'OTAN et de l'OCDE. D'autres recomman­
dations de la Commission politique traitèrent de la réuni­
fication allemande, du problème de Chypre et de la réor­
ganisation de l'OTAN. Sur ce dernier point, la Conférence 
réclama que le Conseil entreprenne une étude sur la réforme 
de l'OTAN et proposa que mandat soit donné à la Com­
mission politique de mettre sur pied un Groupe de Travail 
en vue de cette étude. 

Dans son rapport, la Commission politique avait précé­
demment exprimé sa croyance que « une force multilatérale, 
logiquement conçue et attirant une grande participation, 
fournirait une contribution substantielle et durable à l'unité 
et aux buts de l'Occident ». Etant donné la nature contro­
versable de la MLF et l'opposition manifestée ouvertement 
par certains membres de l'OTAN à la réalisation de ce pro­
jet, la Conférence décida cependant de ne pas faire figurer 
cette section du Rapport dans ses recommandations. 

Les recommandations de la Commission militaire récla­
maient une plus ample coordination de la recherche, de la 
mise au point de la défense dans le cadre de l'OTAN, afin 
d'organiser un système logistique intégré et de contribuer 
à la Force Mobile CAE. 

La Commission économique présenta une recomman­
dation par laquelle elle demandait au Président de la Confé­
rence d'insister auprès du Secrétaire Général de l'OCDE 
sur la nécessité d'une coordination plus étroite dans le tra­
vail de l'OCDE et de la Commission politique. De plus, 
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elle recommanda d'instituer un Code de Procédures Loyales 
dans le commerce avec le bloc soviétique, et de mettre sur 
pied une organisation semblable à la Commission de Coor­
dination pour le contrôle de l'Exportation des Marchandises 
stratégiques vers le bloc soviétique (COCOM) pour super­
viser ce Code. Enfin, la Conférence accepta une recom­
mandation proposant la création d'une Commission Spéciale 
sur le Développement économique dans les pays les moins 
développés de l'OTAN. 

Dans ses recommandations, la Commission scientifique 
et technique demanda à l'OTAN de plus grands efforts en 
vue d'une protection effective de la population contre les 
dangers de la pollution chimique et physique de l'atmos­
phère, de l'eau et des produits alimentaires ; elle proposa 
également d'adopter de nouvelles méthodes pour le traite­
ment et la transmission rapide de l'information, ainsi qu'un 
programme de recherches expérimentales et de développe­
ment pour les télécommunications par satellites. 

La recommandation la plus significative émanant de la 
Commission des Affaires culturelles et de l'Information 
concernait les problèmes de l'enseignement au sein de la 
Communauté atlantique. La Conférence demanda à tous les 
membres de l'OTAN et de l'OCDE d'étudier et de mettre 
en application des mesures telles que l'équivalence des 
diplômes requis pour l'entrée dans les Universités, les 
périodes d'études dans les pays étrangers et les diplômes 
universitaires, ainsi que l'augmentation des bourses d'études 
de l'OTAN. De plus, la Commission demanda aux Gouver­
nements des pays membres de l'OTAN et de l'OCDE d'ins­
tituer une politique d'échanges pour les travailleurs de 
l'agriculture et de l'industrie, et recommanda au Service 
d'Information de l'OTAN de porter une attention spéciale 
aux besoins d'information dans les secteurs agricoles de la 
population. 

On procéda à l'élection des Bureaux suivants : 
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Commission 
politique Président : M. John V. Lindsay 

(Etats-Unis) 
Vice-Président : M. A.E.M. Duynstee 

(Pays-Bas) 
Rapporteur : M. M. Boscher (France) 

Commission 
militaire Président : Sir Fitzroy Maclean 

(Royaume-Uni) 
Vice-Président : Colonel W. Wierda 

(Pays-Bas) 
Rapporteur : Capt. David W. Groos 

(Canada) 
Commission 

économique Président : M. Anthony Kershaw, 
M. P. (Royaume-Uni) 

Professeur Dr. Fritz Burgbacher 
(Allemagne) 

Rapporteur : M. T. E. Westerterp 
(Pays-Bas) 

Commission 
scientifique et Président : Professeur Georges Port-
technique mann (France) 

Vice-Président : Mme Else-Merete 
Ross (Danemark) Rapporteur : M. Georges Mundeleer (Belgique) 

Commission 
des Affaires Président : Sénateur Karl E. Mundt 
culturelles et de (Etats-Unis) 
l'Information vice-Président : M. H. Pöhler 

(Allemagne) 
Rapporteur : M. R. A. Vivien (France) 
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Au cours de la dernière session, la Conférence élut Pré­

sident pour l'année 1965 le Sénateur Henri Moreau de 
Melen (Belgique) en remplacement du Dr. Georg Kliesing ; 
elle adopta également 18 recommandations. 

L'ŒUVRE ACCOMPLIE 

Il ne fait pas de doute que la Conférence de Parlemen­
taires de l'OTAN a joué un rôle important dans la forma­
tion d'un accord quasi unanime au niveau atlantique au 
cours de la période de 1960 à 1964. Les réalisations sui­
vantes témoignent du travail fructueux de la Conférence et 
de son rôle de catalyseur pour l'intégration atlantique : 

1. Comme elle l'avait fait lors des cinq années précé­
dentes, la Conférence organisa cinq sessions annuelles 
(1960-1964) au cours desquelles d'éminents hommes 
d'Etat, diplomates, personnalités militaires et universi­
taires d'Europe et d'Amérique du Nord prirent la 
parole. 

2. Pendant cette période, la Conférence adopta un certain 
nombre de résolutions et de recommandations, pré­
parées auparavant par ses cinq commissions et dont 
beaucoup furent ensuite soumises pour étude aux 
autorités compétentes de l'OTAN. 

3. Jouant le rôle de pionnier dans la mise sur pied de 
contacts transatlantiques, la Conférence contribua 
largement à la création de Commissions du Citoyen 
dans tous les pays de l'OTAN (1960-1961), qui, à leur 
tour, contribuèrent à l'organisation de « La Conven­
tion Atlantique des nations de l'OTAN » à Paris 
(1962). 

4. Convaincue de l'importance à long terme de l'OCDE, 
la Conférence exhorta les Gouvernements à ratifier, 
sans délai, la Convention établissant cette seconde 
organisation « Atlantique » (1960) — cette recom­
mandation fut mise en application peu après. 
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5. Consciente de la nécessité imperative d'un centre 
d'études multinational pour le Monde Libre, la Confé­
rence parraina l'Institut Atlantique créé en 1961. 

6. Déterminée à soutenir tout concept politique et mili­
taire destiné à faire avancer l'intégration atlantique, la 
Conférence réclama de plus importantes contributions 
à la Force Mobile de l'OTAN (1961, 1962), et deman­
da une étude sérieuse du projet de force nucléaire 
multilatérale pour l'OTAN (1963, 1964). 

7. Reconnaissant la nécessité d'apporter une aide efficace 
aux régions en voie de développement, la Conférence 
institua le Groupe de Travail pour le Développement 
de l'Amérique latine (ADELA) en 1963, et jeta les 
bases d'un programme similaire pour les régions de 
l'OTAN en constituant une Commission Spéciale pour 
le Développement Economique des pays les moins 
développés de l'OTAN (1964). 

8. Considérant la valeur à long terme d'un programme 
intensifié d'échanges d'étudiants et de membres du 
corps enseignant entre les nations de l'OTAN pour 
l'unité du monde atlantique, la Conférence demanda 
la mise en application de propositions telles que : la 
reconnaissance réciproque des grades exigés pour l'en­
trée dans les universités, des diplômes et périodes 
d'études, ainsi qu'un programme plus vaste de bourses 
universitaires (1964). 

9. Ayant foi en une meilleure compréhension des pro­
blèmes de défense nucléaire, la Conférence organisa 
à l'intention des Parlementaires diverses visites des 
installations militaires en Europe (1960 et 1963), en 
Algérie (1960) et en Amérique du Nord (1961, 1962 
et 1964). 

10. Réalisant l'importance de contacts plus étroits entre 
la Conférence et l'OTAN, l'OCDE, le Conseil de 
l'Europe et de l'Union de l'Europe Occidentale, le 
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Bureau de la Conférence se réunit plusieurs fois avec 
les autorités de ces organisations pour discuter des 
problèmes présentant un intérêt commun (1960-1964). 
Ces réunions furent essentiellement consacrées aux 
discussions sur le projet d'Assemblée atlantique et aux 
divers problèmes s'y rapportant. 

PERSPECTIVES 
On peut considérer la Conférence de Parlementaires de 

l'OTAN comme une organisation pilote au niveau atlan­
tique et comme le noyau d'une future Assemblée atlan­
tique. Si la Conférence n'a pas encore été reconnue officiel­
lement, cela n'est certainement pas dû au manque d'imagi­
nation de la part de son Bureau, mais vient plutôt du fait 
qu'il reste encore quelques bastions de souveraineté natio­
nale. Cependant, en dépit du peu d'empressement montré 
par certains Gouvernements, l'insistance mise à construire 
une Assemblée atlantique n'a cessé de croître au cours des 
récentes années. 

E n'est que de voir le grand nombre de propositions con­
cernant ce problème pour souligner l'importance de la 
question. Tandis que la plupart des Parlementaires et des 
hommes politiques sont d'accord sur l'avantage de la créa­
tion d'une telle assemblée atlantique, aucun arrangement 
n'existe encore quant aux méthodes à employer pour la 
mettre en place. 

Deux organisations « atlantiques » existent déjà, l'OTAN 
et l'OCDE, toutes deux possédant des organismes exécutifs, 
mais n'ayant pas de groupes parlementaires officiels. Etant 
donné que l'on a presque fait l'unanimité sur le désir d'éviter 
la prolifération des assemblées du monde occidental, la 
transformation et l'adaptation des organismes existants sem­
blent être l'alternative normale. Actuellement, la Confé­
rence de Parlementaires de l'OTAN est la seule assemblée 
parlementaire ayant un caractère " atlantique" ; de là, 



56 LA CONFERENCE DE PARLEMENTAIRES DE L'OTAN 

l'insistance que l'on apporte à la nécessité de son institu­
tionnalisation et de son élévation au rang d'organisme offi­
ciel de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. 

Une fois ce premier pas accompli, la participation à la 
Conférence pourrait être élargie et toutes les mesures né­
cessaires pour accueillir de nouveaux membres pourraient 
être prises. Ainsi la route serait ouverte à la création d'une 
assemblée atlantique authentique, symbole institutionnel de 
l'interdépendance Euro-Américaine et avant-garde d'un 
futur Parlement atlantique. 






